« SORTIR DE L’ETAT D’URGENCE »
Réunion mardi 5 janvier 2016 à 18h30, dans le local de LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME, place Eliette Berti, à Nîmes :
Présents : LDH /ACAT / APTI / OIP / RESF / Réagir pour Beaucaire /La Libre Pensée/ ATTAC / AFPS / CGT Conseil départemental / SOLIDAIRES / NPA / ENSEMBLE! / Deux personnes non affiliées.

Excusés : AMNESTY / CIMADE / FSU.
Le contexte a été rappelé : 
Un projet de modification de la constitution portant d’une part inscription de l’état d’urgence dans la loi fondamentale, d’autre part actant la possibilité de déchéance de la nationalité, après condamnation pour crime constituant une atteinte grave à la vie de la Nation, pour une personne née française détenant une autre nationalité.

Les opposants ont publié un 1° texte "Nous ne céderons pas" suivi d'une conférence de presse le 17 décembre dernier et d'un second texte "sortir de l'état d'urgence" puis, fin décembre, d'une pétition sous le titre" pour nous, c'est définitivement non !".

L'initiative consultable sur le site www.nousnecederonspas.org est prise à l'appel d'associations et de syndicats avec le soutien de partis politiques. Il s’agit de décliner localement cette initiative nationale.
Les enjeux notamment juridiques ont été brièvement repris :
¤ s’agissant de la déchéance de nationalité (article 2 du projet de loi constitutionnelle)


Cette mesure cumule les défauts : sans efficacité contre le terrorisme, le symbole qu’elle représente est celui de la division ; initialement portée par l’extrême-droite dont le programme est ainsi banalisé voire crédibilisé, cette mesure ne peut s’expliquer que par une visée de politique politicienne navrante dans une démocratie par les sondages.


Au plan juridique, elle crée une rupture d’égalité, remet en cause les principes républicains en ce qui concerne la nationalité (droit du sol). Le Conseil d’état a bien indiqué qu’en elle-même une telle réforme est non conforme à la constitution…et que seule son inscription dans celle-ci la rendrait régulière !


Une récente évolution du projet évoque une extension de la possible déchéance à tous, même les non  binationaux, créant ainsi des apatrides : dans ce cas les engagements internationaux de la France ne seraient pas respectés (ne serait-ce que l’article 15 de la DUDH qui définit le « droit à la nationalité »). Il y a réelle insécurité juridique, avec censure de la CEDH ou de la Cour de justice des communautés européennes à prévoir.

¤ s’agissant de l’inscription de l’état d’urgence dans la constitution (article 1 du projet de loi constitutionnelle)


il y a réelle incohérence et affaiblissement de l’état de droit à intégrer dans la norme suprême l’exception de non-respect des droits reconnus : la Loi Fondamentale a pour fonction de définir les bornes, pas de les faire sauter.


Une fois l’état d’urgence inscrit dans la constitution, les recours actuellement possibles (QPC, recours devant le TA…) ne le seraient plus. 


A noter qu’en outre l’efficacité de l’état d’urgence n’est pas démontrée : selon le préfet, en un mois d'état d'urgence dans le Gard il y a eu 59 perquisitions, pour aboutir à 3 personnes poursuivies et une seul peine prononcée!

 

¤ s’agissant de la prolongation ou non de l’état d’urgence à son terme en février 2016, le pouvoir exécutif à ce jour ne dévoile pas ses intentions. Va-t-on vers l’état d’urgence permanent ?

Un projet de loi de réforme de la procédure pénale doit être présenté en conseil des ministres en février afin de transférer dans le droit commun les principales mesures possibles dans le cadre de l’état d’urgence. Il prévoit que le pouvoir des policiers et des parquets sont renforcés, le contrôle du juge est amoindri, les préfets ont de nouveaux pouvoirs. 


Parmi les mesures envisagées, citons l’assouplissement des règles d’engagement armé des policiers,  de nouvelles modalités de fouilles des bagages et des véhicules  sans intervention judiciaire, une possibilité d’assignation à résidence par le ministère de l’intérieur,  de nouveaux pouvoirs du parquet en ce qui concerne la pose de micros et caméras ou l’utilisation des « Imsi-catchers » (captation des communications sur un périmètre donné en application de la Loi Renseignement)

Le 5 janvier, après échange sur les différents points mentionnés ci-dessus, nous avons retenu de mettre en œuvre les décisions suivantes :
¤ Sur la base de l’appel « sortir de l’état d’urgence », rédiger un texte actualisé et allégé qui sera soumis à la signature d'un maximum d'organisations, pour une mobilisation large contre les mesures d'exceptions que le gouvernement veut imposer.

¤ Les organisations parties prenantes se regroupent sous l’appellation « Comité SORTIR DE L’ETAT D’URGENCE » pour des raisons pratiques et de visibilité.

¤ Affirmant notre hostilité aux mesures qui seront soumises au vote des assemblées, une lettre sera  envoyée aux parlementaires gardois (moins le député de la 2° circonscription ?) dont la position sur la déchéance de la nationalité a été rendue publique par la presse locale du 3 janvier.

¤ Une conférence de presse est programmée le mercredi 20 janvier à 11h00, au café « la grande bourse » à Nîmes

¤ Un rassemblement sera organisé, à une date à préciser en fonction notamment de ce qui pourra avoir lieu au plan national, vraisemblablement autour du 3 février, date du début de l’examen du projet de loi constitutionnelle.

¤ Sont également envisagées des modalités de présence sur la voie publique pour initier le dialogue sur les thématiques qui sont en jeu : les mesures sécuritaires, la nationalité, les discriminations.

 *****************************

